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    Présentation

    Souvent tenu pour violent et désordonné, le Moyen Âge
ne l’est cependant pas comme nos contemporains se l’imaginent.
Car la violence – un terme alors rarement utilisé,
une réalité aux manifestations extrêmement variées – fonde
un rapport et un ordre social sur lesquels l’État impose progressivement
son contrôle, mais sans jamais en renier le
principe.

S’inscrivant dans la suite des travaux de l’historienne
Claude Gauvard, qui représentent un tournant dans la définition
de la violence comme objet historique à part entière,
ses nombreux élèves se saisissent du sujet pour lui rendre
hommage dans cet ouvrage. Leurs contributions témoignent
de la vigueur d’une approche extrêmement sensible
aux apports de l’anthropologie, de la sociologie et du droit,
qui oblige à regarder autrement le jeu social et politique au
Moyen Âge.
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Violences souveraines. D’une tradition universitaire à un objet historique

François ForondaMaître de conférences à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 2003 – La privanza ou le régime de la faveur. Autorité monarchique et puissance aristocratique en Castille (XIIIe-XVe siècle)





Depuis un siècle et demi environ, une tradition d’origine allemande impose dans l’Université, essentiellement dans le domaine des sciences humaines, que, lorsqu’un professeur prend sa retraite, ses élèves, ses collègues et ses amis lui offrent des « mélanges » [1] . Ces « mélanges » sont le livre que forment leurs contributions, lequel donne lieu à une « remise » au dédicataire un temps après son départ. Ce dernier revient donc à cette occasion à l’Université, où il découvre alors seulement – ou feint de découvrir – l’existence de cet aimable complot d’hommage. Ne nous y trompons cependant pas, la tradition des mélanges reste profondément ambiguë, à tel point que certains universitaires refusent nettement de s’y plier ou que leurs organisateurs en viennent parfois à produire des anti-mélanges, car s’y joue quelque chose de terrible, qui relève d’une mise au tombeau. Le livre offert a certes pour avantage de rendre cette cérémonie triomphale – en ce sens un médiéviste ne peut pas s’empêcher d’établir un rapport entre le livre et l’effigie qui dans les funérailles royales françaises, depuis Charles VI, représentait le corps glorieux de la royauté, celui qui jamais ne meurt [2]  –, mais la dimension crépusculaire demeure. Et elle est d’une extrême violence pour celui à qui cet hommage est rendu, lequel « revient » le jour de la remise au sein de son ancienne communauté professionnelle. La violence est aussi au rendez-vous pour ceux qui se chargent d’organiser et de réaliser cet hommage, lesquels ont souvent pris la succession, ou sont et seront, à un moment donné, en situation de le faire. À la satisfaction de l’hommage rendu et reçu, à l’allégresse des retrouvailles autour d’une potatio, se mêlent immanquablement la tristesse du départ et l’angoisse de la relève. Un tel heurt d’émotions fait de la préparation et de la remise des mélanges un moment d’une rare intensité, dont ne rend pas toujours bien compte le genre issu de ce rituel de passage si particulier. Mais c’est peut-être cela même la fonction profonde du genre : canaliser la charge émotionnelle que recèle le rituel, voire la sublimer.

Cette fonction est bien entendu au cœur de ce livre sur les Violences souveraines au Moyen Âge. Mais le lecteur n’y trouvera pas les divers éléments formels – la biographie du dédicataire, sa bibliographie, les témoignages de ses amis et collègues, la tabula gratulatoria… – permettant de le rattacher au genre des mélanges. Car si les élèves de l’historienne Claude Gauvard ont souhaité ne pas déroger à cette tradition, ils ont décidé de l’interpréter de manière à donner à leur hommage une autre envergure, conforme à la très haute idée qu’ils se font de la carrière, de l’œuvre et du magistère de leur « patronne ». Cet hommage prend la forme d’un triptyque reposant sur une prédelle. Le panneau central est formé de ce volume, Violences souveraines au Moyen Âge. Travaux d’une École historique, que publient les Presses Universitaires de France dans la collection « Nœud gordien » dirigée par Lucien Bély, Claude Gauvard et Jean-François Sirinelli. Davantage fidèle aux règles de l’ouvrage collectif qu’à celles des mélanges, la perspective de ce panneau central coordonné par François Foronda, Christine Barralis et Bénédicte Sère s’organise selon deux lignes de fuite : un problème – Violences souveraines – que Claude Gauvard a fortement contribué à ériger en objet historique à part entière, nous y reviendrons ; des auteurs – tous docteurs au moment de l’annonce du départ à la retraite de Claude Gauvard – dont l’ambition, en se saisissant de cet objet qui porte l’inimitable signature du maître, est de montrer que la dédicataire a fait école, depuis cette tribune que fut son séminaire de recherche à la Sorbonne entre 1992 et 2009. Et le sous-titre – Travaux d’une École historique –, que certains ne manqueront pas de trouver quelque peu exagéré car le paysage de l’histoire ne permet plus aujourd’hui l’émergence de véritables écoles historiques, restait la moins mauvaise des solutions pour souligner cette réalité plus modeste – faire école – mais indéniable et assez rare pour qu’elle mérite d’être ainsi soulignée. Cette réalité est d’ailleurs plus large qu’il n’y paraît. Le lecteur aura remarqué en effet, en découvrant la liste des contributeurs, avec indication de leur position, de l’année de soutenance de leur thèse et de l’intitulé de celle-ci, que ces auteurs ne sont pas tous des « élèves » de Claude Gauvard au sens universitaire, c’est-à-dire qu’elle n’a pas dirigé nominalement leurs thèses, mais ils ont souhaité s’afficher ici comme tels, et actualiser ainsi leur dette à son égard, aux côtés de ses élèves directs.

Ceux-ci n’avaient pas tous soutenu leurs thèses lorsque Claude Gauvard a annoncé son départ à la retraite, et les plus anciens de ses élèves ont souhaité ne pas exclure les plus jeunes de cet hommage, car en décider autrement eût été trahir l’esprit profondément généreux de son magistère. Aussi fut-il décidé dès les premiers échanges de les associer, et même davantage encore : de les mettre sur le devant de la scène au moment de la « remise », en leur demandant d’organiser pour cette occasion, les 26 et 27 mars 2010, un dernier séminaire ou plutôt une dernière école doctorale, aux Archives nationales et à la Sorbonne. Car nous sommes nombreux parmi les élèves de Claude Gauvard à avoir fait nos premières armes dans le cadre des journées d’études de l’École doctorale d’histoire de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, qu’elle a dirigée à la suite de Denis Woronoff entre 1998 et 2005, lesquelles constituent aujourd’hui une belle série d’Hypothèses [3] . Il semblait par conséquent essentiel de leur offrir cette chance, et leur panneau viendra se situer à gauche du panneau central du triptyque en 2011, du côté du cœur en quelque sorte, lorsque les actes de ces journées coordonnées par Yann Potin, Émilie Rosenblieh et Antoine Destemberg seront publiés par les Publications de la Sorbonne. Ce sera là l’occasion d’une « remise » ultérieure à Claude Gauvard.

Le second panneau latéral du triptyque, celui de droite, sera découvert en même temps que le panneau central lors de ces journées d’études et de « remise » des 26 et 27 mars. Sous le titre Un Moyen Âge pour aujourd’hui, ce volume coordonné par Nicolas Offenstadt, Olivier Mattéoni et Julie Claustre, que publient également les Presses Universitaires de France, dont on comprend ainsi à quel point leurs directeur et responsable éditorial, Michel Prigent et Paul Garapon, ont accordé à cette entreprise d’hommage un indispensable soutien, ce volume, donc, donnera à voir l’ampleur de l’engagement universitaire, intellectuel et républicain de Claude Gauvard, au travers des évocations et contributions de ses maîtres, pairs, collègues et amis, français et étrangers. Les règles des mélanges – y compris un comité d’honneur – sont ici pleinement respectées, et les bibliothécaires n’auront donc aucun mal à classer cet ouvrage dans leurs catalogues. Enfin, lors de ces journées d’études et de remise des 26 et 27 mars, les lecteurs et le public pourront découvrir une prédelle aux couleurs ravivées dont quelques personnes seulement connaissent pour le moment le secret.

Sur cette prédelle repose donc un panneau central dont le sujet est la violence au Moyen Âge. C’est là un sujet que n’a pas cessé de travailler Claude Gauvard depuis sa thèse d’État, sur lequel elle donnera prochainement de nouveaux compléments, notamment sur la peine de mort [4] . Son grand apport est d’avoir montré que la violence était un rapport et un ordre social, sur lesquels l’État impose progressivement son contrôle, mais sans jamais en renier le principe. Il y a donc dans la violence une dimension fondatrice et structurante que Claude Gauvard s’est évertuée à creuser, avec des outils souvent empruntés aux sociologues, aux anthropologues, aux juristes, aux linguistes ou encore aux informaticiens. Le lecteur comprendra dès lors que le triptyque avec prédelle qu’il ne pourra contempler en entier qu’en 2011 n’est pas tant destiné à servir au culte d’une « patronne/madone » qu’à celui d’une certaine idée de l’Histoire dont elle est une admirable zélatrice, celle d’une histoire totale, élancée dans son ambition, curieuse dans ses objets, affranchie dans ses questions et aventureuse dans ses méthodes.

Cette Histoire permet aujourd’hui de voir autrement et dans toute son épaisseur le jeu social et politique à la fin du Moyen Âge. Quelques mots suffiront à faire sentir cette rénovation, et ils sont autant de champs d’études que Claude Gauvard a repérés, essartés puis remembrés, jusqu’à donner à la « violence » un finage considérable : femmes, honneur, rumeur, opinion publique, émotions, rituels, vengeance, grâce, sujétion, majesté… Aucun classement n’est réellement satisfaisant, car tout est lié. Mais cette litanie a au moins le mérite d’indiquer un sens conforme à sa perception de la société médiévale, où la norme et l’ordre public se construisent autant de bas en haut que de haut en bas, dans une diffuse et constante interaction. L’État ne se situe donc ni au-dehors ni au-dessus de cette interaction [5] . Il n’émerge et ne s’institue comme tel que parce qu’il se situe dans sa continuité et en est strictement dépendant, et destiné dès lors à répondre à une demande comme le montre cette dynamique essentielle de la requête, de l’enquête et de la réforme [6] , ou encore celle de la grâce sollicitée et accordée. C’est là le fondement d’une souveraineté efficace.

Ce sont ces champs et cette interaction sociopolitique que les élèves de Claude Gauvard ont décidé, après s’être réunis, d’explorer à leur tour sous le titre Violences souveraines au Moyen Âge. Comme le montre, à la suite de cette introduction, la liste des intitulés de leurs thèses, dont les soutenances s’échelonnent entre 1996 et 2006, leurs points de départ sont divers et parfois assez distants du « pays de connaissance » au cœur du finage gauvardien. Leurs explorations forment comme un dernier séminaire de recherche assez cohérent dans son propos, qui vise lui aussi à trancher ce nœud gordien que forme la société médiévale.

Ce propos s’organise autour de trois axes. Le premier – procédures et gouvernement judiciaire – est une plongée dans le monde du droit et de la justice, des conflits et des procès, du crime et de la peine, des auxiliaires de justice et des prisons ; un monde de femmes et d’hommes pris dans un jeu dont ils tirent parfois avantage, mais qui plus souvent les dépasse et les casse, celui de la concurrence entre des juridictions et entre des pouvoirs enclins à poser leurs limites et leurs puissances en les soumettant. Le deuxième axe – la part du négatif – prend de la distance par rapport aux sources juridiques et judiciaires qui forment la principale assise des contributions du premier. Plus varié dans ses sources, cet axe l’est également dans les situations rapportées et les questions envisagées, celles de l’honneur, de l’émotion, de la renommée, de l’opinion publique, de l’information et de la ritualité. Cette variété fait émerger un autre jeu, plus diffus peut-être, celui des comportements, ou plutôt celui de leur dérèglement, un désordre sans lequel n’est pas compréhensible l’aspiration à l’ordre, sa définition et son application. Enfin, le troisième axe – le choc souverain – envisage la façon dont le prince impose finalement ses règles à ce jeu sociopolitique, par la composition ou la confrontation. Au plus près de lui, ses parents et la noblesse voient leur identité profondément remise en cause par sa volonté d’afficher à leurs dépens sa différence souveraine, laquelle est parfois perçue comme une menace tyrannique contre laquelle la résistance est légitime.



Notes du chapitre
[1] ↑ Françoise Waquet, « Les “mélanges” : honneur et gratitude dans l’Université contemporaine », Revue d’Histoire moderne et contemporaine, 2006, no 53/3, p. 100-121.

[2] ↑ Ernst Kantorowicz, The King’s Two Bodies : A Study in Mediaeval Political Theory, Princeton, Princeton University Press, 1957 (trad. franç. Jean-Philippe et Nicole Genet, Les deux corps du roi. Essai sur la théologie politique du Moyen Âge, Paris, Gallimard, « Bibliothèque des Histoires », 1986) ; Ralph Giesey, The Royal Funeral Ceremony in Renaissance France, Genève, Droz, 1960 (trad. franç. Dominique Ebnöther, Le roi ne meurt jamais. Les obsèques royales dans la France de la Renaissance, Paris, Flammarion, « Bibliothèque des savoirs », 1987).

[3] ↑ Voir les préfaces de Claude Gauvard aux numéros d’Hypothèses. Travaux de l’École doctorale d’histoire de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Paris, Publications de la Sorbonne, 1998-2005 (http://www.cairn.info/revue-hypotheses.htm).

[4] ↑ Claude Gauvard, « De grace especial ». Crime, État et société en France à la fin du Moyen Âge, Paris, Publications de la Sorbonne, « Histoire ancienne et médiévale », 1991 ; et les nombreux articles réunis dans ead., Violence et ordre public au Moyen Âge, Paris, Picard, « Les médiévistes français », 2005.

[5] ↑ Ead., « Introduction », dans Vincent Challet, Jean-Philippe Genet, Hipólito Rafael Oliva et Julio Valdeón (éd.), La société politique à la fin du XVe siècle dans les royaumes ibériques et en Europe. Élites, peuple, sujets ?, Paris-Valladolid, Publications de la Sorbonne et Secretariado de publicaciones de la Universidad de Valladolid, 2007, p. 11-20.

[6] ↑ Claude Gauvard (éd.), L’enquête au Moyen Âge, Rome, École française de Rome, « Collection de l’EFR », 2008.


        Première partie. Procédures et gouvernement judiciaire



« Pugio malignitatis ». Violence du procès et prudence de la procédure



Yves MausenProfesseur d’histoire du droit à l’Université de Montpellier. 2002 – Veritatis adiutor. La procédure du témoignage dans le droit savant et la pratique française (XIIe-XIVe siècle), dir. Jean-Marie Carbasse








« C’est le propre du juge que d’être armé du sceptre de l’équité ; de l’accusateur, que d’être ceint du poignard de la méchanceté ; du défendeur, que d’être muni du bouclier de la protection ; du témoin, que d’être signalé par la trompette de la vérité » [1] . Voilà la vision saisissante que proposent un petit nombre de traités de procédure médiévaux de la fin du XIIe siècle et qu’Alcuin déjà avait exprimée par la bouche de maître Albinus, interrogé par Charlemagne dans son Dialogua de rethorica et uirtutibus [2] . Que l’image soit rhétoricienne ne doit pas nous interdire de la prendre au sérieux comme paradigme pour une relecture du procès romano-canonique médiéval ; qu’elle se soit développée en Europe septentrionale et dans un contexte théologique marqué [3]  doit tout au plus nous alerter sur la coexistence de cultures de pensée individuelles au sein du ius commune. Le procès serait donc une arme (un poignard, pugio) entre les mains d’un demandeur animé par des sentiments fondamentalement mauvais (la méchanceté, malignitas). Autrement dit, il n’est pas cet instrument de paix sociale auquel on se plaît parfois à le réduire [4]  et la mécanique extrêmement précise imaginée par les auteurs du droit savant ne témoigne pas d’une confiance aveugle en ses capacités à rendre justice mais d’une méfiance essentielle envers ses possibilités à créer de l’injustice. Dans cette optique, le procès ne représente en effet pas tant une chance pour rétablir un équilibre un temps rompu qu’il constitue un risque d’installer une déstabilisation définitive au sein des rapports sociaux. Aussi est-il indispensable d’asseoir sa pratique sur une technique de la prudence, qui garantisse les parties contre les manœuvres de leur adversaire, mais qui, au-delà, vienne au secours de certaines catégories particulières de justiciables et, même, avantage systématiquement le défendeur ou l’accusé.



La protection des parties

D’une certaine façon, c’est l’ensemble des règles de procédure qui, ayant pour raison d’être de permettre à la vérité d’advenir, doivent empêcher les parties de tourner le procès à leur propre avantage. La récusation des témoins de l’adversaire en est probablement l’illustration la plus importante [5] . Mais, plus spécifiquement, protéger les parties l’une contre l’autre passe avant tout par un contrôle a priori de leur comportement, à travers l’obligation qui leur est faite de fournir certaines cautions et, surtout, de prêter serment.

Concernant les premières, Tancrède, l’auteur de l’un des ordines iudiciarii les plus influents du XIIIe siècle [6] , en connaît plusieurs. Le demandeur doit ainsi s’engager à ce qu’« il persévérera dans l’affaire jusqu’à la fin du litige et l’achèvera, soit par ses propres soins, soit par ceux de son procureur » et qu’« il entreprendra la listiscontestation dans les deux mois » [7] . Il s’agit d’éviter à la fois qu’il fasse traîner les débats et qu’il lance des poursuites injustes. Les sanctions qui sont attachées à cette double garantie le montrent, la première pouvant s’interpréter comme une peine à l’égard du demandeur qui perdrait son procès : « s’il apparaît qu’il a lancé le procès de façon injuste, il donnera à l’accusé la dixième partie du litige compris dans le libelle […], ou, si la litiscontestation n’a pas été faite, il indemnisera l’accusé du double de l’ensemble du dommage […] » [8] . À son tour, le défendeur doit fournir une satisdatio parallèle « qu’il restera jusqu’à la fin du litige » [9] . Cependant, à son époque, Tancrède constate la désuétude de cette pratique romaine, au moins pour ce qui est du demandeur [10] .

Aussi, le moyen le plus régulièrement mis en œuvre pour exercer une maîtrise sur la conduite du procès et l’intention qui gouverne celle-ci réside-t-il dans le serment de calomnie. Contrairement à celui que les témoins doivent prêter, il ne porte pas de ueritate dicenda, mais, pourrait-on dire, de falsitate tacenda ; il est orienté non pas sur une connaissance objective d’injustice mais sur un sentiment subjectif de justice. En cela il prolonge les cautiones tout en dépassant leur objectif purement technique. Ne pas agir dans un but de calomnie mais parce qu’on croit être dans son bon droit, ne pas nier ce que l’on croit être vrai, ne pas produire sciemment de fausses preuves, ne pas recourir à des mesures dilatoires, ne pas soudoyer le juge [11]  : voilà les mésusages de la procédure que proscrit ce serment prêté par chaque partie [12]  après la litis contestatio [13] , « pour que, à partir des aveux des parties, la vérité resplendisse davantage en pleine lumière et pour que les parties soient déchargées des preuves et pour que la force des jugements soit préservée » [14] . Cette triple portée explique pourquoi le serment de calomnie, pratiqué au civil comme au criminel [15]  et même devant arbitres [16] , a toujours été considéré comme plus important que les cautiones, au point que les parties peuvent renoncer à celles-ci d’un commun accord mais ne sauraient échapper à celui-là, sous peine de perdre ipso facto le procès [17]  : « on commande d’y procéder non pour l’avantage des personnes privées mais pour l’utilité commune » [18] .

C’est que ce qui est en jeu ici n’est précisément pas la victoire de telle partie mais le triomphe de la vérité grâce à un procès aussi équitable que possible [19] . Mais qu’une personne privée impliquée dans un procès soit de celles à qui l’État doit le secours, et voilà que l’utilité commune peut s’identifier aux intérêts d’une partie.




La protection des personnes pitoyables

Ces infortunés, le droit canonique les appelle personæ miserabiles et la pitié qu’ils éveillent se traduit principalement en une protection judiciaire accrue [20] . À l’origine se trouve une constitution de Constantin, qui avait entendu mettre à l’abri les pupilles et les veuves « ou les personnes dignes de pitié [miserabiles] » de certains inconvénients d’un procès en leur accordant le double privilège de ne pouvoir, en tant que défendeurs, être contraints de quitter leur province pour comparaître en justice et de pouvoir, en tant que demandeurs, bénéficier, contre un adversaire puissant, du soutien de la compétence juridictionnelle impériale [21] . Dans le Décret de Gratien, toute une distinctio est consacrée à identifier et les personnes concernées et les moyens pour les aider [22] . Veuves et orphelins, esclaves affranchis ou enfants exposés, il s’agit de tous ceux qui sont sans défense (indefensæ) et sur qui Dieu Lui-même commande de veiller [23]  – une tâche que se partagent l’Église et le pouvoir séculier, notamment par le biais de leurs juridictions respectives [24] . À l’égard d’une veuve par exemple, les officialités sont déclarées compétentes rationæ personæ, sous la condition toutefois que le juge séculier ait fait preuve de négligence, afin que la justice due aux veuves ne devienne pas synonyme d’injustice pour les autres [25] .

Non contents qu’un recours efficace aux tribunaux soit ainsi assuré aux plus petits, les spécialistes de procédure, Tancrède en tête, réfléchissent à la manière de les favoriser plus activement, notamment lorsqu’ils prennent l’initiative des poursuites. Une première mesure consiste à leur faciliter l’accès à l’assistance juridique : alors que l’exercice de ce type d’activités leur est normalement interdit, les membres du clergé peuvent leur offrir leurs services en tant qu’avocats [26] . Mais c’est dans le domaine du droit de la preuve que le bouleversement de l’ordo est le plus spectaculaire. Par exemple, la reine des preuves, l’aveu, ne peut ainsi être opposée au pupille [27]  et la charge de la preuve peut être transférée au défendeur en cas de répétition de l’indu demandée par un pupille [28] . Surtout, on étend aux personæ miserabiles le traitement réservé par la jurisprudence romaine aux causæ fauorabiles [29] , à savoir qu’en cas d’ambiguïté ou de doute – lorsqu’un collège de juges ordinaires est partagé à égalité entre deux sentences ou lorsque les témoins produits de part et d’autre se valent – elles doivent l’emporter. Vers 1185, Pillius le premier opère ce rapprochement [30] . Tancrède s’en inspire dans la suite [31] . Est réaffirmée ainsi l’absence d’arbitraire du juge en matière d’appréciation des preuves testimoniales : il doit non seulement les peser en fonction de critères objectifs [32]  mais encore, en l’absence de ceux-ci ou lorsque ceux-ci ne permettent pas de départager les deux groupes de témoins, se prononcer pour une partie déterminée a priori et de façon abstraite par les règles de procédure :

Mais s’il y en a autant pour une partie que pour l’autre et également bons, ou bien de plus nombreux de la part d’une partie et de plus dignes de la part de l’autre de telle sorte que la dignité puisse égaler le nombre, que doit faire alors le juge ? Je réponds : qu’il absolve alors le défendeur […], puisque nous devons être plus enclins à absoudre qu’à condamner […] et parce qu’il faut suivre les témoins qui penchent en faveur d’une sentence humaine […]. Et il est vrai en général qu’il faut se prononcer pour le défendeur lorsque l’égalité règne entre les témoins, sauf si la partie du demandeur mérite plus les faveurs [fauorabilior], comme lorsqu’elle prend fait et cause [stat] pour la liberté, la dot, le testament, la légitimation, le pupille, la veuve, l’orphelin, le fisc, l’Église ou quelqu’autre chose ou personne qui mérite les faveurs [fauorabili], car alors il faut se prononcer pour le demandeur […] [33] .


Derrière les personæ miserabiles, qualifiées de fauorabiles et même de fauorabiliores pour l’occasion, pointe ainsi enfin son nez celui qui mérite la commisération en raison non pas de son statut personnel mais de sa situation processuelle : le défendeur, respectivement l’accusé. Pour Tancrède, les catégories de personnes que nous venons d’évoquer ne constituent qu’autant d’exceptions pro actore au principe que représente le fauor rei [34] .




La protection du défendeur

Voilà le sens de l’adage savant in dubio pro reo et de l’idée romaine qu’« il est en effet préférable de laisser impuni le forfait d’un malfaiteur plutôt que de condamner un innocent » [35] , dont même le droit coutumier septentrional se saisit, sous une forme il est vrai plus aporétique [36] . Pareille attitude ne répond pas seulement à un appel canonique à la miséricorde [37]  (qui ne fait d’ailleurs qu’écho à l’exhortation romaine à la bienveillance [38] ) ; elle est bien plutôt motivée par la conviction intime que le premier devoir du juge consiste à prendre conscience des dangers du procès, qui sont d’autant plus importants qu’il est impossible à l’homme de s’élever définitivement au-dessus du doute [39] . Aussi convient-il, dans les cas de figure évoqués à l’instant à propos des personæ miserabiles, de se prononcer pour la sentence « la plus humaine », c’est-à-dire celle qui est favorable au défendeur ou à l’accusé, soit qu’elle le libère totalement, soit qu’elle corresponde à la condamnation la moins sévère. Bien évidemment, il doit en aller ainsi à plus forte raison lorsque le demandeur ou l’accusateur a été dans l’incapacité de prouver quoi que ce soit. En tout cela les auteurs savants, dont Tancrède [40] , n’ont qu’à suivre la voie déjà toute tracée par les jurisconsultes romains et empruntée par les auctoritates canoniques [41] .

Le fauor rei s’exprime cependant également – même si c’est de façon moins éclatante – dans les différentes étapes qui mènent à la sentence. Il ne s’agit pas alors de se contenter de constater que l’actor a manqué son but et d’en tirer les conséquences, mais au contraire d’agencer le procès, de la façon la plus subtile, pour qu’il échoue dans son entreprise. En matière de contumace par exemple, celle du demandeur a des effets plus radicaux : dans cette hypothèse, le défendeur n’est pas simplement envoyé en possession, laissant à son adversaire comme dernière solution d’argumenter de proprietate – comme ce serait le cas pour le demandeur dans la situation inverse [42]  –, mais, dans certaines circonstances, est libéré, « aucun retour vers l’affaire n’étant réservé au demandeur » [43] . De même, au criminel, en l’absence de litiscontestation, l’accusé contumace est encore entendu après l’écoulement d’un délai d’un an [44] , alors que l’accusateur qui néglige de se présenter devant le juge « après n’est plus entendu » [45] . De façon comparable, à propos du serment de calomnie, Pillius enseigne que le défendeur qui refuse de le prêter est certes considéré comme ayant avoué et condamné en conséquence, mais à nouveau il n’y a rien de définitif dans sa situation : là où le demandeur perdrait purement et simplement son action, le défendeur peut non seulement revenir sur un refus initial, mais encore interjeter appel de la sentence en question. Et le glossateur de justifier cette position pour des raisons d’humanité et par le fait que le juge doit plutôt absoudre que condamner [46]  ! Quant aux moyens de preuve, le défendeur voit encore sa tâche facilitée, puisque, si le demandeur ne peut exiger d’avoir accès aux écrits qui sont entre les mains de son adversaire, celui-ci, pour établir le bien-fondé de son exception, peut bel et bien réclamer ceux du demandeur [47] .

Pour techniques que soient ces dernières mesures, elles n’en montrent pas moins clairement le parti pris pour la « victime » du procès : le défendeur, qui n’a d’autre choix que de le subir. À l’évidence, dénoncer les temere litigantes [48]  ou refuser de reconnaître à certaines catégories de personnes suspectes la capacité d’agir en justice [49]  ne suffit pas, aux yeux des médiévaux, pour empêcher que le procès ne représente une menace. Aussi, loin de chercher à instaurer l’égalité entre parties, la procédure n’a de cesse de déséquilibrer leurs relations au détriment du demandeur et les canons du Décret en appellent d’autant plus assidûment à l’impartialité du juge [50]  qu’il remplit son office dans un cadre ouvertement favorable au défendeur. À cet égard, il paraît significatif que l’exception romaine au principe du fauor, à savoir le fait pour la décision retenue d’être ouvertement inique [51] , n’est guère accueillie par les médiévaux [52] . Comme si l’équité devait être garantie à un autre niveau, plus fondamental peut-être.







Notes du chapitre

[1] ↑ « Iudicis est sceptro æquitatis armari ; accusatoris pugione malignitatis accingi ; defensoris scuto protectionis muniri ; testis tuba ueritatis insigniri », Rhetorica ecclesiastica, éd. Ludwig Wahrmund, Innsbruck, 1906, réimpr. Aalen, Scientia Verlag, « Quellen zur Geschichte des römisch-kanonischen Prozesses im Mittelalter I, 4 », 1962, p. 3 ; cf. Sicard de Crémone, Somme au Décret, cité par Albert Lang, « Rhetorische Einflüsse auf die Behandlung des Prozesses in der Kanonistik des 12. Jahrhunderts », dans Festschrift Eduard Eichmann zum 70. Geburtstag, Paderborn, F. Schöningh, 1940, p. 91 ; Quia iudiciorum quedam sunt preparatoria, éd. Johann F. von Schulte, « Der Ordo iudiciarius des Codex Bambergensis P I 11 », Sitzungsbericht der kaiserlichen Akademie der Wissenschaften in Wien, Phil.-Hist. Klasse, 1872, no 70, p. 316. C’est la quatrième fois que cette conception du procès comme champ de bataille guide notre lecture des sources médiévales (Yves Mausen, « Pugio malitiæ. Misstrauen als Prinzip des Gerichtsverfahrens im mittelalterlichen ius commune », Akten des 36. Deutschen Rechtshistorikertages. Halle an der Saale 2006, Baden-Baden, Nomos Verlag, 2008, p. 387-399 ; id., « Personæ miserabiles et causæ fauorabiles : victimes-nées ? La réponse de la procédure médiévale », La victime. I – Définitions et statut, Limoges, Pulim, « Cahiers de l’Institut d’Anthropologie juridique », 19, 2008, p. 79-96 ; id., « In dubio pro reo. La bienvaillance judiciaire et la réparation du dommage processuel », La victime. II – La réparation du dommage, Limoges, Pulim, « Cahiers de l’Institut d’Anthropologie juridique », 22, 2009, p. 255-276 ; travaux auxquels nous nous permettons de renvoyer pour les indications bibliographiques indispensables ; adde cependant infra, n. 10, p. 12). C’était ici l’occasion unique de tisser ensemble les différents fils de cette réflexion, pour en montrer la trame cohérente et reconnaître ainsi ce que l’interprétation des sources juridiques gagne au contact de textes d’inspiration hétérogène.

[2] ↑ « An insignia [sua] singuli ex illis habent ? – Habent. Iudex sceptro æquitatis armandus est, accusator pugione malitiæ, defensor clypeo pietatis, testes tuba ueritatis » (éd. Jacques-Paul Migne, Patrologie latine, vol. 101, col. 929 C). La Rhetorica ecclesiastica emprunte à ce dialogue (p. 2).

[3] ↑ La Rhetorica est rédigée à Hildesheim, vers 1160 ; Sicard écrit sa Somme entre 1179 et 1181, à Mayence ; quant à Quia iudiciorum, postérieure à 1182, on en situe les origines en Angleterre ou en Irlande – ce qui ramène à celles d’Alcuin lui-même.

[4] ↑ C’est pourquoi le meilleur procès,...
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